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ARTICLE PREMIER

Compléter cet article par les trois alinéas suivants :

« II. – L’article 26 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse est ainsi rétabli :

« L’entrave à la distribution de la presse consiste à empêcher volontairement la distribution d’un 
titre de presse.

« L’entrave à la distribution de la presse est constitutive d’un délit puni de 45 000 euros 
d’amende. » ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à faire de l’entrave à la distribution de la presse un délit. Il pourrait concerner 
des personnes physiques ou morales.

Si le droit de grève est un droit fondamental, la liberté de la presse et le droit à l’information sont 
aussi consacrés constitutionnellement.

Notre démocratie ne saurait accepter que des concitoyens ne puissent accéder librement à une 
presse indépendante et pluraliste.

En conséquence, cet amendement propose de faire de l’entrave à la distribution de la presse un délit.


